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11e séance 

MODERNISATION DE LA GESTION  
DES FINANCES PUBLIQUES 

Proposition de loi organique relative à la moderni-
sation de la gestion des finances publiques  

Texte adopté par la commission - no 4381  

TITRE IER  

DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROGRAMMATION 
DES FINANCES PUBLIQUES 

Article 1er 

1 I. – Au début de la loi organique no 2001–692 du 1er 

août 2001 relative aux lois de finances, il est ajouté un 
titre préliminaire ainsi rédigé :  

2 « TITRE PRÉLIMINAIRE 

3 « DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
PROGRAMMATION DES FINANCES PUBLIQUES 

4 « Art. 1er A. – Dans le respect de l’objectif d’équilibre 
des comptes des administrations publiques prévu à 
l’article 34 de la Constitution, la loi de programmation 
des finances publiques fixe l’objectif à moyen terme des 
administrations publiques mentionné à l’article 3 du 
traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance 
au sein de l’Union économique et monétaire, signé à 
Bruxelles le 2 mars 2012.  

5 « Elle détermine, en vue de la réalisation de cet 
objectif à moyen terme et conformément aux stipulations 
du traité précité, les trajectoires des soldes structurels et 
effectifs annuels successifs des comptes des administra-
tions publiques au sens de la comptabilité nationale, avec 
l’indication des calculs permettant le passage des uns aux 
autres, ainsi que de l’évolution de la dette publique. Le 
solde structurel est le solde corrigé des variations 
conjoncturelles, déduction faite des mesures ponctuelles 
et temporaires. 

6 « La loi de programmation des finances publiques 
détermine l’effort structurel au titre de chacun des 
exercices de la période de programmation. L’effort struc-
turel est défini comme l’incidence des mesures nouvelles 
sur les recettes et la contribution des dépenses à l’évolu-
tion du solde structurel. 

7 « La loi de programmation des finances publiques 
présente la décomposition des soldes effectifs annuels par 
sous–secteur des administrations publiques. 

8 « La loi de programmation des finances publiques 
détermine, au titre de chacun des exercices de la période 
de programmation, un objectif, exprimé en volume, 
d’évolution des dépenses des administrations publiques 
présentées selon les conventions de la comptabilité natio-
nale et une prévision, exprimée en milliards d’euros 
courants, de ces dépenses en valeur. 

9 « Art. 1er B. – Outre celles mentionnées à l’article 1er 

A, les orientations pluriannuelles des finances publiques 
définies par la loi de programmation des finances publi-
ques comprennent, pour chacun des exercices auxquels 
elles se rapportent : 

10 « 1° Une déclinaison, par sous-secteur d’administra-
tion publique, de l’objectif d’évolution en volume et de la 
prévision en milliards d’euros courants des dépenses des 
administrations publiques, mentionnés à l’article 1er A ; 

11 « 2° Un montant maximal pour les crédits du budget 
général de l’État, pour les prélèvements sur les recettes de 
l’État ainsi que pour les créations, suppressions ou 
modifications d’impositions de toutes natures affectées 
à des personnes publiques ou privées autres que les collec-
tivités territoriales, leurs établissements publics et les 
organismes de sécurité sociale ; 

12 « 3° L’objectif de dépenses des régimes obligatoires de 
base de sécurité sociale et des organismes concourant à 
leur financement, ainsi que l’objectif national de 
dépenses d’assurance maladie de l’ensemble de ces 
régimes ; 

13 « 4° L’incidence minimale des dispositions nouvelles, 
législatives ou prises par le Gouvernement par voie régle-
mentaire, relatives aux impositions de toutes natures et 
aux cotisations sociales, en distinguant l’incidence des 
dispositions portant sur les dépenses fiscales ainsi que 
sur les exonérations, abattements d’assiette et réductions 
de taux applicables aux cotisations sociales ; 

14 « 5° Les plafonds de crédits alloués aux missions du 
budget général de l’État ; 

15 « 6° L’indication de l’ampleur et du calendrier des 
mesures de correction pouvant être mises en œuvre en cas 
d’écarts importants au regard des orientations plurian-
nuelles de solde structurel, au sens du II de l’article 62 de 
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la présente loi organique, ainsi que les conditions de prise 
en compte, le cas échéant, des circonstances exception-
nelles définies à l’article 3 du traité sur la stabilité, la 
coordination et la gouvernance au sein de l’Union écono-
mique et monétaire, signé à Bruxelles le 2 mars 2012. 

16 « La loi de programmation des finances publiques 
peut comporter des orientations pluriannuelles relatives à 
l’encadrement des dépenses, des recettes et du solde ou 
au recours à l’endettement de tout ou partie des adminis-
trations publiques. 

17 « La loi de programmation des finances publiques 
précise le champ des crédits, prélèvements et impositions 
mentionnés au 2° du présent article. Les montants et 
objectifs mentionnés aux 2° et 3° s’entendent à périmètre 
constant. 

18 « Art. 1er C. – La loi de programmation des finances 
publiques précise, pour chacune des orientations plurian-
nuelles qu’elle définit, la période de programmation 
couverte. Cette période représente une durée minimale 
de trois années civiles. 

19 « Art. 1er D. – La loi de programmation des finances 
publiques peut comporter des règles relatives à la gestion 
des finances publiques ne relevant pas du domaine 
exclusif des lois de finances et des lois de financement 
de la sécurité sociale ainsi qu’à l’information et au 
contrôle du Parlement sur cette gestion. Ces règles 
peuvent en particulier avoir pour objet d’encadrer les 
dépenses, les recettes et le solde ou le recours à l’endet-
tement de tout ou partie des administrations publiques. 

20 « Les dispositions mentionnées au premier alinéa sont 
présentées de manière distincte des orientations plurian-
nuelles des finances publiques. 

21 « Art. 1er E. – Un rapport annexé au projet de loi de 
programmation des finances publiques et donnant lieu à 
approbation par le Parlement présente : 

22 « 1° Les hypothèses et les méthodes retenues pour 
établir la programmation ; 

23 « 2° Pour chacun des exercices de la période de la 
programmation, les perspectives de recettes, de dépenses, 
de solde et d’endettement des administrations publiques 
et de chacun de leurs sous–secteurs, exprimées en valeur 
et selon les conventions de la comptabilité nationale ; 

24 « 2° bis (nouveau) Pour chacun des exercices de la 
période de la programmation, l’estimation des dépenses 
d’assurance vieillesse et l’estimation des dépenses d’allo-
cations familiales ; 

25 « 2° ter (nouveau) Pour chacun des exercices de la 
période de la programmation, les perspectives de recettes, 
de dépenses et de solde des régimes complémentaires de 
retraite et de l’assurance chômage, exprimées selon les 
conventions de la comptabilité nationale ;  

26 « 3° Les mesures de nature à garantir le respect de la 
programmation ; 

27 « 4° Toute autre information utile au contrôle du 
respect des plafonds et objectifs mentionnés aux 2° et 3° 
de l’article 1er B, notamment les principes permettant de 
comparer les montants que la loi de programmation des 

finances publiques prévoit avec les montants figurant 
dans les lois de finances de l’année et les lois de finance-
ment de la sécurité sociale de l’année ; 

28 « 5° Les projections de finances publiques à politiques 
inchangées, au sens de la directive 2011/85/UE du 
Conseil du 8 novembre 2011 sur les exigences applicables 
aux cadres budgétaires des États membres, et la descrip-
tion des politiques envisagées pour réaliser l’objectif à 
moyen terme au regard de ces projections ; 

29 « 6° Le montant et la date d’échéance des engage-
ments financiers significatifs de l’État en cours n’ayant 
pas d’implication immédiate sur le solde structurel ; 

30 « 7° Les modalités de calcul de l’effort structurel 
mentionné à l’article 1er A, la répartition de cet effort 
entre chacun des sous–secteurs des administrations publi-
ques et les éléments permettant d’établir la correspon-
dance entre la notion d’effort structurel et celle de solde 
structurel ; 

31 « 8° Les hypothèses de produit intérieur brut et de 
produit intérieur brut potentiel retenues pour la 
programmation des finances publiques. Le rapport 
présente et justifie les différences éventuelles par 
rapport aux estimations de la Commission européenne ; 

32 « 9° Les hypothèses ayant permis l’estimation des 
effets de la conjoncture sur les dépenses et les recettes 
publiques, notamment les hypothèses d’élasticité à la 
conjoncture des différentes catégories de prélèvements 
obligatoires et des dépenses d’indemnisation du 
chômage. Le rapport présente et justifie les différences 
éventuelles par rapport aux estimations de la Commis-
sion européenne ; 

33 « 10° Les modalités de calcul du solde structurel 
annuel mentionné à l’article 1er A. 

34 « Ce rapport présente également la situation de la 
France au regard des objectifs stratégiques européens. 

35 « Art. 1er F. – La loi de programmation des finances 
publiques présente de façon sincère les perspectives de 
dépenses, de recettes, de solde et d’endettement des 
administrations publiques. Sa sincérité s’apprécie 
compte tenu des informations disponibles et des prévi-
sions qui peuvent raisonnablement en découler. 

36 « Art. 1er G. – La loi de finances de l’année, les lois de 
finances rectificatives, les lois de financement rectifica-
tives de la sécurité sociale et les lois de finances de fin de 
gestion comprennent un article liminaire présentant un 
tableau de synthèse retraçant, pour l’année sur laquelle 
elles portent, en rappelant les prévisions de la loi de 
programmation des finances publiques en vigueur pour 
l’année en question : 

37 « 1° L’état des prévisions de solde structurel et de solde 
effectif de l’ensemble des administrations publiques, avec 
l’indication des calculs permettant d’établir le passage de 
l’un à l’autre, et des prévisions de solde par sous-secteur ; 

38 « 2° L’état de la prévision, déclinée par sous-secteur 
d’administration publique, de l’objectif d’évolution en 
volume et de la prévision en milliards d’euros courants 
des dépenses des administrations publiques ;  
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39 « 3° L’état des prévisions de prélèvements obligatoires, 
de dépenses et d’endettement de l’ensemble des adminis-
trations publiques, exprimées en pourcentage du produit 
intérieur brut. 

40 « Le tableau de synthèse de la loi de finances de 
l’année indique également les agrégats mentionnés 
aux 1°, 2° et 3° du présent article, résultant de la 
dernière année écoulée et des prévisions d’exécution de 
l’année en cours. 

41 « Il est indiqué, dans l’exposé des motifs du projet de 
loi de finances de l’année, du projet de loi de finances 
rectificative ou du projet de loi de financement rectifi-
cative de la sécurité sociale, si les hypothèses ayant permis 
le calcul du solde structurel sont les mêmes que celles 
ayant permis de le calculer pour cette même année dans 
le cadre de la loi de programmation des finances publi-
ques.  

42 « Art. 1er H. – La loi d’approbation des comptes et de 
résultats de gestion comprend un article liminaire présen-
tant un tableau de synthèse retraçant, pour l’année à 
laquelle elle se rapporte : 

43 « 1° Le solde structurel et le solde effectif de 
l’ensemble des administrations publiques résultant de 
l’exécution ; 

44 « 2° Les dépenses des administrations publiques résul-
tant de l’exécution,  exprimées en milliards d’euros 
courants, ainsi que l’évolution des dépenses publiques 
sur l’année,  exprimées en volume ; 

45 « 3° Les prélèvements obligatoires, les dépenses et 
l’endettement de l’ensemble des administrations publi-
ques résultant de l’exécution, exprimés en pourcentage 
du produit intérieur brut. 

46 « Le cas échéant, l’écart aux prévisions de soldes de la 
loi de finances de l’année et de la loi de programmation 
des finances publiques est indiqué. Il est également 
indiqué, dans l’exposé des motifs du projet de loi 
d’approbation des comptes et de résultats de gestion, si 
les hypothèses ayant permis le calcul du solde structurel 
sont les mêmes que celles ayant permis de le calculer pour 
cette même année dans le cadre de la loi de finances de 
l’année et dans le cadre de la loi de programmation des 
finances publiques. 

47 « Art. 1er İ. – I. – Le rapport annexé au projet de loi 
de finances de l’année mentionné à l’article 50 présente, 
pour l’année à laquelle il se rapporte et pour l’ensemble 
des administrations publiques, l’évaluation prévisionnelle 
de l’effort structurel défini à l’article 1er A et du solde 
effectif, détaillée par sous–secteur des administrations 
publiques, ainsi que les éléments permettant d’établir la 
correspondance entre la notion d’effort structurel et celle 
de solde structurel. 

48 « II. – Le rapport annexé au projet de loi de finan-
cement de la sécurité sociale mentionné au I de l’article 
L.O. 111–4 du code de la sécurité sociale présente, pour 
l’année à laquelle il se rapporte, l’évaluation prévision-
nelle de l’effort structurel, défini à l’article 1er A, des 
régimes obligatoires de base de la sécurité sociale. 

49 « Art. 1er J. – En vue, d’une part, de la présentation 
par le Gouvernement aux institutions européennes de 
documents prévus par le droit de l’Union européenne 
dans le cadre des procédures de coordination des politi-
ques économiques et budgétaires et, d’autre part, de 
l’examen et du vote du projet de loi de finances de 
l’année suivante par le Parlement, le Gouvernement 
présente, au plus tard le 30 avril de chaque année, un 
rapport sur l’évolution de l’économie nationale et sur les 
orientations des finances publiques comportant : 

50 « 1° Une analyse des évolutions économiques consta-
tées depuis l’établissement du rapport mentionné à 
l’article 50 ; 

51 « 2° Une description des grandes orientations de sa 
politique économique et budgétaire au regard des engage-
ments européens de la France ; 

52 « 3° et 4° (Supprimés) ; 

53 « 5° L’évaluation pluriannuelle de l’évolution des 
recettes et des dépenses des administrations de sécurité 
sociale ainsi que de l’objectif national de dépenses d’assu-
rance maladie. 

54 « Ce rapport peut donner lieu à un débat à l’Assem-
blée nationale et au Sénat. » 

55 II. – La loi organique no 2001–692 du 1er août 2001 
précitée est ainsi modifiée : 

56 1° Au premier alinéa de l’article 34, la référence : 
« l’article 7 de la loi organique no 2012–1403 du 
17 décembre 2012 relative à la programmation et à la 
gouvernance des finances publiques » est remplacée par la 
référence : « l’article 1er G de la présente loi organique » ; 

57 2° À la fin du I A de l’article 37, la référence : 
« l’article 8 de la loi organique no 2012–1403 du 
17 décembre 2012 précitée » est remplacée par la 
référence : « l’article 1er H de la présente loi organique » ; 

58 3° À la fin de la dernière phrase du premier alinéa de 
l’article 50, la référence : « article 9 de la loi organique no  

2012–1403 du 17 décembre 2012 précitée » est 
remplacée par la référence : « article 1er İ de la présente 
loi organique » ; 

59 4° Le 3° de l’article 58 est ainsi rédigé :  

60 « 3° Le dépôt d’un rapport relatif à la situation et aux 
perspectives des finances publiques, conjoint au dépôt du 
rapport mentionné à l’article 1er J ; ». 

61 III. – Les chapitres Ier et II de la loi organique no  

2012–1403 du 17 décembre 2012 relative à la program-
mation et à la gouvernance des finances publiques sont 
abrogés. 

62 IV. – Le chapitre Ier bis du titre Ier du livre Ier du code 
de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

63 1° À la première phrase du deuxième alinéa du II de 
l’article L.O. 111–3, la référence : « l’article 7 de la loi 
organique no 2012–1403 du 17 décembre 2012 relative à 
la programmation et à la gouvernance des finances publi-
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ques » est remplacée par la référence : « l’article 1er G de la 
loi organique no 2001–692 du 1er août 2001 relative aux 
lois de finances » ; 

64 2° À la seconde phrase du III, au A et aux 1° et 2° 
du B du V du même article L.O. 111–3, la référence : 
« l’article 36 » est remplacée par la référence : « du III de 
l’article 2 » ;  

65 3° À la fin du second alinéa du I de l’article L.O. 111– 
4, la référence : « l’article 9 de la loi organique no 2012– 
1403 du 17 décembre 2012 relative à la programmation 
et à la gouvernance des finances publiques » est 
remplacée par la référence : « l’article 1er İ de la loi 
organique no 2001–692 du 1er août 2001 relative aux 
lois de finances ». 

66 V. – Le 2° du IV du présent article entre en vigueur 
lors du dépôt du projet de loi de finances pour 
l’année 2023. 

Amendement no 22  présenté par M. Dufrègne, M. Dharré-
ville, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, 
Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, M. Fabien Roussel, 
M. Serville et M. Wulfranc. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 24  présenté par M. Dufrègne, M. Dharré-
ville, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, 
Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, M. Fabien Roussel, 
M. Serville et M. Wulfranc. 

I. – Supprimer l’alinéa 8. 
II. – En conséquence, supprimer les alinéas 10, 38 et 44. 

Amendement no 55  présenté par M. Saint-Martin. 
À l’alinéa 13, substituer aux mots : 
« ainsi que » 
le mot : 
« ou ». 

Amendement no 25  présenté par M. Dufrègne, M. Dharré-
ville, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, 
Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, M. Fabien Roussel, 
M. Serville et M. Wulfranc. 

À la seconde phrase de l’alinéa 18, supprimer le mot : 
« minimale ». 

Amendement no 56  présenté par M. Saint-Martin. 
À l’alinéa 24, supprimer la seconde occurrence des mots : 
« l’estimation ». 

Amendement no 57 rectifié  présenté par M. Saint-Martin. 
Supprimer l’alinéa 48. 

Amendement no 26  présenté par M. Dufrègne, M. Dharré-
ville, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, 
Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, M. Fabien Roussel, 
M. Serville et M. Wulfranc. 

À l’alinéa 54, après le mot : 
« débat », 
insérer les mots : 
« suivi d’un vote ». 

Amendement no 59  présenté par M. Saint-Martin et 
M. Woerth. 

À la fin de l’alinéa 60, supprimer les mots : 
« , conjoint au dépôt du rapport mentionné à l’article 1er 

J ». 

Amendement no 58  présenté par M. Saint-Martin. 
Supprimer les alinéas 62 à 66.  

TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES  
AUX LOIS DE FINANCES 

Article 2 

1 I. – À la fin du 2° de l’article 1er, aux I A, I et II, à la 
première phrase du III, à la fin du premier alinéa du IV et 
au V de l’article 37, à l’article 41, à la fin de l’intitulé du 
chapitre II du titre IV, à l’article 46, à la fin du premier 
alinéa et au 4° de l’article 54 et aux 4° et 5° de l’article 58 
de la loi organique no 2001–692 du 1er août 2001 précitée 
ainsi qu’à la fin des première et dernière phrases du 
premier alinéa et de la seconde phrase du second alinéa 
de l’article L.O. 132–1 du code des juridictions finan-
cières, les mots : « de règlement » sont remplacés par les 
mots : « relative aux résultats de la gestion et portant 
approbation des comptes de l’année ». 

2 II. – L’article 1er de la loi organique no 2001–692 du 
1er août 2001 précitée est ainsi modifié : 

3 1° À la fin du 1°, les mots : « et les lois de finances 
rectificatives » sont supprimés ; 

4 2° Le 2° devient le 4° ; 

5 3° Le 3° devient le 5° ; 

6 4° Sont rétablis des 2° et 3° ainsi rédigés :  

7 « 2° Les lois de finances rectificatives ; 

8 « 3° La loi de finances de fin de gestion ; ». 

9 III (nouveau). – Le II entre en vigueur le 1er janvier 
2023. 

Article 3 

1 I. – L’article 2 de la loi organique no 2001–692 du 1er 

août 2001 précitée est ainsi modifié :  
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2 1° Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ;  

3 2° Le second alinéa est remplacé par un II ainsi 
rédigé : 

4 « II. – Les impositions de toutes natures peuvent être 
directement affectées aux collectivités territoriales, à leurs 
établissements publics et aux organismes de sécurité 
sociale, sous les réserves prévues au III du présent 
article et aux articles 34 et 51. 

5 « Les impositions de toutes natures ne peuvent, sous 
les mêmes réserves, être affectées à un tiers autre que ceux 
mentionnés au premier alinéa du présent II et leur affec-
tation ne peut être maintenue que s’il est doté de la 
personnalité morale et que ces impositions sont en lien 
avec les missions de service public qui lui sont confiées. » ; 

6 3° Il est ajouté un III ainsi rédigé : 

7 « III. – L’affectation, totale ou partielle, à un tiers 
d’une ressource établie au profit de l’État ne peut résulter 
que d’une disposition de loi de finances. » 

8 II. – L’article 36 de la loi organique no 2001–692 du 
1er août 2001 précitée est abrogé. 

9 III. – Au 1° de l’article 51 de la loi organique no  

2001–692 du 1er août 2001 précitée, les mots : « imposi-
tions de toute nature » sont remplacés par le mot : 
« ressources ». 

10 IV. – Les I et II entrent en vigueur lors du dépôt du 
projet de loi de finances pour l’année 2025. 

Amendement no 117  présenté par le Gouvernement. 

Supprimer les alinéas 3 à 5. 

Amendement no 90  présenté par M. Saint-Martin. 

À l’alinéa 5, substituer aux mots :  

« s’il »  

les mots : 

« si ce tiers ». 

Amendement no 115  présenté par le Gouvernement. 

Après l’alinéa 7, insérer les deux alinéas suivants : 

« 4° Il est ajouté un IV ainsi rédigé : 

« IV. – L’affectation du produit d’une imposition de toutes 
natures à un tiers ne peut résulter que d’une disposition de loi 
de finances. Cette disposition ne s’applique pas aux imposi-
tions affectées aux collectivités territoriales, à leurs établisse-
ments publics et aux organismes de sécurité sociale, à 
l’exception des impositions dont le produit est, en tout ou 
partie, affecté au budget de l’État. » 

Après l’article 3 

Amendement no 2  présenté par M. Charles de Courson, 
Mme Dubié, M. Pancher, M. Castellani, Mme De 
Temmerman, M. Clément, Mme Frédérique Dumas, 
M. Falorni, M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, 
M. Nadot, Mme Pinel et M. Simian. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
L’article 3 de la loi organique no 2001–692 du 1er août 

2001 relative aux lois de finances est ainsi modifié : 
1° Après la seconde occurrence du mot : « trésorerie », la fin 

du 2° est supprimée ; 
2° Après le même 2°, il est inséré un 2° bis ainsi rédigé : 
« 2° bis Les primes et décotes à l’émission ; ». 

Article 3 bis  
(nouveau) 

1 L’article 3 de la loi organique no 2001–692 du 1er août 
2001 précitée est ainsi modifié : 

2 1° Au 3° , après le mot : « concours », sont insérés les 
mots : « finançant d’autres dépenses que les dépenses 
d’investissement au sens du 5° de l’article 5 » ; 

3 2° Après le même 3°, il est inséré un 3° bis ainsi 
rédigé : 

4 « 3° bis Les fonds de concours finançant des dépenses 
d’investissement au sens du même 5° ; ». 

Amendement no 112  présenté par le Gouvernement. 
Supprimer cet article. 

Amendement no 15  présenté par M. Saint-Martin. 
À l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« d’autres dépenses » 
les mots : 
« des dépenses autres ». 

Après l’article 3 bis 

Amendement no 95  présenté par le Gouvernement. 
Après l’article 3 bis, insérer l’article suivant :  
La seconde phrase de l’article 4 de la loi organique no  

2001–692 du 1er août 2001 précitée est ainsi rédigée : 
« Ces décrets sont joints en annexe au projet de loi de 

règlement afférent à l’année concernée. » 

Article 3 ter 
(nouveau) 

1 Après le quatorzième alinéa du II de l’article 5 de la loi 
organique no 2001–692 du 1er août 2001 précitée, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

2 « – les subventions pour charges d’investissement. » 

Amendement no 114  présenté par le Gouvernement. 
Supprimer cet article. 
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Amendement no 65  présenté par M. Dufrègne, M. Dharré-
ville, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, 
Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, M. Fabien Roussel, 
M. Serville et M. Wulfranc. 

Rédiger ainsi cet article : 

« L’article 5 de la loi organique no 2001–692 du 1er août 
2001 précitée est ainsi rédigé : 

« Art. 5 – Les charges budgétaires de l’État comprennent : 

« 1° Les dépenses d’investissement sont composées, d’une 
part, des dépenses de formation brute de capital fixe et, 
d’autre part, des dépenses ponctuelles ou régulières visant à 
garantir un modèle de développement durable et pérenne. 

« 2° Les dépenses de fonctionnement sont composées des 
autres dépenses régulières visant à financer les services 
publics. » 

Amendement no 30  présenté par M. Woerth. 

Rédiger ainsi cet article : 

« L’article 5 de la loi organique no 2001–692 du 1er août 
2001 précitée est ainsi rédigé : 

« Art. 5. – Les charges budgétaires de l’État comprennent : 

« 1° Les dépenses de fonctionnement. Elles assurent le 
financement régulier des services publics ; 

« 2° Les dépenses d’investissement. Elles contribuent à 
l’augmentation de la croissance potentielle du produit 
intérieur brut et participent à la transformation structurelle 
du pays. » 

Article 4 

1 I. – Le dernier alinéa de l’article 6 de la loi organique 
no 2001–692 du 1er août 2001 précitée est remplacé par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

2 « Un montant déterminé de recettes de l’État peut 
être rétrocédé directement au profit des collectivités terri-
toriales ou de l’Union européenne. 

3 « Ces prélèvements sur les recettes de l’État sont, dans 
leur montant et leur destination, définis et évalués de 
façon précise et distincte dans la loi de finances. » 

4 II. – Au début du 4° du I de l’article 34 de la loi 
organique no 2001–692 du 1er août 2001 précitée, sont 
ajoutés les mots : « Institue et ». 

5 III. – Après l’article 51–1 de la loi organique no  

2001–692 du 1er août 2001 précitée, il est inséré un 
article 51–1 ainsi rédigé : 

6 « Art. 51–1. – Est joint au projet de loi de finances de 
l’année un rapport sur la situation des finances publiques 
locales. Ce rapport comporte une évaluation de l’impact 
des prélèvements sur recettes établis au profit des collec-
tivités territoriales en matière de péréquation. 

7 « Ce rapport peut faire l’objet d’un débat à l’Assem-
blée nationale et au Sénat. » 

Amendement no 3  présenté par M. Charles de Courson, 
Mme Dubié, M. Pancher, M. Castellani, Mme De 
Temmerman, M. Clément, Mme Frédérique Dumas, 
M. Falorni, M. François-Michel Lambert, M. Lassalle et 
Mme Pinel. 

Substituer aux alinéas 1 à 3 l’alinéa suivant : 
« I. – Le dernier alinéa de l’article 6 de la loi organique no  

2001–692 du 1er août 2001 précitée est supprimé. » 

Après l’article 4 

Amendement no 4  présenté par M. Charles de Courson, 
Mme Dubié, M. Pancher, M. Castellani, Mme De 
Temmerman, M. Clément, Mme Frédérique Dumas, 
M. Falorni, M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, 
M. Molac, Mme Pinel et M. Simian. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Le 1° du I de l’article 7 de la loi organique no 2001–692 du 

1er août 2001 précitée est ainsi modifié : 
1° Après le mot : « accidentelles », il est inséré le mot : 

« exceptionnelles » ; 
2° Après la seconde occurrence du mot : « dépenses » il est 

inséré le mot : « strictement ». 

Amendement no 99  présenté par le Gouvernement. 
Après l’article 4, insérer l’article suivant :   
L’article 10 de la loi organique no 2001–692 du 1er août 

2001 précitée est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les crédits relatifs aux remboursements, restitutions et 

dégrèvements des impositions de toutes natures revenant à 
l’État ne sont pas pris en compte pour l’évaluation des 
recettes et la  présentation du tableau d’équilibre prévus à 
l’article 34. » 

Amendement no 70  présenté par M. Dufrègne, M. Dharré-
ville, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, 
Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, M. Fabien Roussel, 
M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
A la première phrase du deuxième alinéa de l’article 13 de 

la loi organique no 2001–692 du 1 août 2001 relative aux lois 
de finances, les mots : « chargée des finances de chaque 
assemblée fait connaître son » sont remplacés par les mots : 
« compétente sur la mission faisant l’objet du décret d’avance 
et la commission des finances de chaque assemblée font 
connaître leurs ». 

Amendement no 75  présenté par Mme Rabault, Mme Pires 
Beaune, M. Aviragnet, Mme Rouaux, Mme Battistel, 
Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, Mme Lamia El Aaraje, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, M. Potier, Mme Santiago, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et Mme Victory. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
A la première phrase du deuxième alinéa de l’article 13 de 

la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 précitée, après 
le mot : « assemblée » sont insérés les mots : « auditionne le 
ministre chargé des finances puis ». 
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Amendement no 80  présenté par Mme Rabault, Mme Pires 
Beaune, M. Aviragnet, Mme Rouaux, Mme Battistel, 
Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, Mme Lamia El Aaraje, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, M. Potier, Mme Santiago, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et Mme Victory. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
A la première phrase du deuxième alinéa de l’article 13 de 

la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 précitée, après 
le mot : « assemblée » sont insérés les mots : « peut 
auditionner le ministre chargé des finances puis ». 

Amendement no 8  présenté par M. Charles de Courson, 
Mme Dubié, M. Pancher, Mme Frédérique Dumas, M. Castel-
lani, Mme De Temmerman, M. Clément, M. Falorni, 
M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, M. Nadot, 
Mme Pinel et M. Simian. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
À la première phrase du deuxième l’alinéa de l’article 13 de 

la loi organique no 2001–692 du 1er août 2001 précitée, le 
mot : « sept » est remplacé par le mot : « dix ». 

Amendement no 9  présenté par M. Charles de Courson, 
Mme Dubié, M. Pancher, M. Castellani, M. Clément, 
Mme De Temmerman, Mme Frédérique Dumas, 
M. Falorni, M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, 
M. Molac, M. Nadot, Mme Pinel et M. Simian. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Après le deuxième alinéa de l’article 13 de la loi organique 

no 2001–692 du 1er août 2001, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Le président de la section des finances du Conseil d’État 
est entendu à tout moment à la demande des présidents des 
commissions de l’Assemblée nationale et du Sénat chargées 
des finances pour présenter l’avis rendu sur le projet de décret 
d’avance. » 

Amendement no 71  présenté par M. Dufrègne, M. Dharré-
ville, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, 
Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, M. Fabien Roussel, 
M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :    

Le premier alinéa du II de l’article 15 de la loi organique no  

2001–692 du 1 août 2001 relative aux lois de finances est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Ces reports ne 
peuvent excéder 5 % du montant des crédits du 
programme ». 

Amendement no 106  présenté par le Gouvernement. 
Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
Le 1° du II de l’article 15 de la loi organique no 2001–692 

du 1er août 2001 relative aux lois de finances est ainsi rédigé : 
« 1° À l’exception des crédits ouverts sur un programme en 

application des dispositions du II de l’article 17, les crédits 
inscrits sur le titre des dépenses de personnel ne peuvent faire 
l’objet d’un report sur l’année suivante. » 

Amendement no 10  présenté par M. Charles de Courson, 
Mme Dubié, M. Pancher, M. Castellani, M. Clément, 
Mme De Temmerman, Mme Frédérique Dumas, 
M. Falorni, M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, 
M. Nadot et Mme Pinel. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  

La seconde phrase du 2° du II de l’article 15 de la loi 
organique no 2001–692 du 1er août 2001 précitée est 
supprimée. 

Amendement no 76  présenté par Mme Rabault, Mme Pires 
Beaune, M. Aviragnet, Mme Rouaux, Mme Battistel, 
Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, Mme Lamia El Aaraje, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, M. Potier, Mme Santiago, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et Mme Victory. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  

Le 2° du II de l’article 15 de la loi organique no 2001-692 
du 1er août 2001 précitée est complété par la phrase 
suivante : 

« Dans ce cas, le Gouvernement précise le montant prévi-
sionnel des crédits par programme ainsi reportés ». 

Amendement no 92  présenté par le Gouvernement. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  

Au IV de l’article 15 de la loi organique no 2001–692 du 1er 

août 2001 précitée, la date : « 31 mars » est remplacée par la 
date : « 15 mars ». 

Amendement no 11  présenté par M. Charles de Courson, 
Mme Dubié, M. Pancher, M. Castellani, M. Clément, 
Mme De Temmerman, Mme Frédérique Dumas, 
M. Falorni, M. François-Michel Lambert, M. Lassalle et 
Mme Pinel. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  

L’article 18 de la loi organique no 2001–692 du 1er août 
2001 précitée est abrogé. 
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Amendement no 105  présenté par le Gouvernement. 
Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
I. – La loi organique no 2001–692 du 1er août 2001 

relative aux lois de finances est ainsi modifiée : 
1° L’article 18 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa du I, le mot : « seules » est supprimé ; 
b) Le même premier alinéa du même I est complété par 

une phrase ainsi rédigée : « Les dépenses inséparables des 
opérations mentionnées à la première phrase peuvent égale-
ment être retracées sur les budgets annexes. »; 

c) Le deuxième alinéa du II est supprimé ; 
d) L’avant-dernier alinéa du même II est ainsi rédigé : 
« Les ressources et charges de trésorerie ne sont pas retra-

cées sur les budgets annexes. La dette nette de chaque budget 
annexe fait l’objet d’un suivi dédié. » ; 

2°  Au 3° du II de l’article 34, après le mot : « ouverts », 
sont insérés les mots : «, du plafond de la variation de la 
dette nette » ; 

3° L’article 51 est ainsi modifié : 
a) À la première phrase du 6°, les mots : « chaque budget 

annexe et » sont supprimés ; 
b) Après le 6°, il est inséré un 6° bis est ainsi rédigé: 
« 6° bis Des annexes explicatives développant, pour chaque 

budget annexe, le montant des recettes et le montant des 
crédits proposés par programme. Ces annexes évaluent les 
ressources et les charges de trésorerie qui concourent à la 
réalisation de l’équilibre financier, ainsi que la dette nette, 
présentées dans un tableau de financement. Elles sont 
accompagnées du projet annuel de performances de chaque 
programme, dans les conditions prévues au 5° en justifiant les 
prévisions de recettes. » ; 

4° L’article 54 est ainsi modifié : 
a) À la première phrase du 5°, les mots : « chaque budget 

annexe et » sont supprimés ; 
b) Après le 5°, il est inséré un 5° bis ainsi rédigé : 
« 5° bis Des annexes explicatives développant, pour chaque 

budget annexe, le montant définitif des recettes et des 
dépenses constatées par programme, des crédits ouverts, les 
modifications de crédits demandées, ainsi que la dette nette. 
Ces annexes présentent la réalisation de l’équilibre financier 
de l’année correspondante, présenté dans un tableau de 
financement. Elles sont accompagnées du rapport annuel 
de performances de chaque programme, dans les conditions 
prévues au 4° en justifiant les réalisations de recettes. » 

II. – Le présent article entre en vigueur lors du dépôt du 
projet de loi de finances pour l’année 2023. Il est applicable à 
compter des lois de finances afférentes à l’année 2023. 

Amendement no 12  présenté par M. Charles de Courson, 
Mme Dubié, M. Pancher, M. Castellani, M. Clément, 
Mme De Temmerman, Mme Frédérique Dumas, 
M. Falorni, M. François-Michel Lambert, M. Lassalle et 
Mme Pinel. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  
La seconde phrase du 4° de l’article 25 de la loi organique 

no 2001–692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances est 
supprimée. 

Amendement no 94  présenté par le Gouvernement. 

Après l’article 4, insérer l’article suivant :  

Au deuxième alinéa de l’article 27 de la loi organique no  

2001–692 du 1er août 2001 précitée, les mots : « destinée à 
analyser les coûts » sont remplacés par le mot : « analytique ». 

Article 5 

1 I. – L’article 34 de la loi organique no 2001–692 du 
1er août 2001 précitée est ainsi modifié : 

2 1° (Supprimé) 

3 2° À la fin du 2° du I, les mots : « qui affectent 
l’équilibre budgétaire » sont supprimés ; 

4 3° Après le 5° du même I, il est inséré un 5° bis ainsi 
rédigé : 

5  « 5° bis Présente la liste et le produit prévisionnel de 
l’ensemble des impositions de toutes natures dont le 
produit est affecté à une personne morale autre que les 
collectivités territoriales, leurs établissements publics et 
les organismes de sécurité sociale et décide, le cas 
échéant, l’attribution, totale ou partielle, de ce produit 
à l’État ; »  

6 4° Le 7° dudit I est complété par cinq phrases ainsi 
rédigées : « Ce tableau distingue les ressources de 
fonctionnement et d’investissement et les charges d’inves-
tissement et de fonctionnement. Les ressources de 
fonctionnement sont constituées des ressources mention-
nées aux 1° à 4° et au 7° de l’article 3, déduction faite des 
prélèvements sur recettes mentionnés aux deux derniers 
alinéas de l’article 6. Les ressources d’investissement sont 
constituées des ressources mentionnées aux 3° bis, 5° et 
6° de l’article 3. Les charges de fonctionnement sont 
constituées des charges mentionnées aux 1° à 4° et 6° 
du I de l’article 5. Les charges d’investissement sont 
constituées des charges mentionnées aux 5° et 7° du 
même I ; » 

7 5° et 6° (Supprimés) 

8 7° Après le 2° dudit II, il est inséré un 2° bis ainsi 
rédigé : 

9 « 2° bis Fixe le plafond d’autorisation des emplois des 
opérateurs de l’État par mission, le plafond d’autorisation 
des emplois des établissements à autonomie financière 
mentionnés à l’article 66 de la loi de finances pour 1974 
(no 73–1150 du 27 décembre 1973) ainsi que le plafond 
d’autorisation des emplois des autorités publiques 
indépendantes dotées de la personnalité morale ; » 

10 8° (Supprimé) 

11 8° bis (nouveau) Après le 4° du II, sont insérés des 
4° bis et 4° ter ainsi rédigés : 

12 « 4° bis Définit, pour chaque mission du budget 
général, chaque budget annexe et chaque compte 
spécial, des objectifs de performance et des indicateurs 
associés à ces objectifs  ; 
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13 « 4° ter Récapitule, pour chaque mission du budget 
général, d’une part, le montant des crédits de paiement 
de la mission, en distinguant les crédits de subventions 
aux opérateurs et ceux finançant des dépenses d’investis-
sement au sens du 5° de l’article 5 et, d’autre part, les 
montants respectifs des dépenses fiscales, des ressources 
affectées, des prélèvements sur recettes mentionnés aux 
trois derniers alinéas de l’article 6 et des crédits des 
comptes spéciaux qui concourent à la mise en œuvre 
des politiques publiques financées par cette mission ; » 

14 9° Le 7° du même II est ainsi modifié : 

15 a) Après le mot : « taux », la fin du a est ainsi rédigée : 
« , à l’affectation et aux modalités de recouvrement des 
impositions de toutes natures affectées à une autre 
personne morale que l’État ; » 

16  b) Le b est ainsi rédigé : 

17 « b) Comporter des dispositions affectant directement 
les dépenses budgétaires : 

18 « – soit de l’année ; 

19 « – soit de l’année et d’une ou plusieurs années 
ultérieures ; 

20 « – soit d’années ultérieures, à condition que ces 
dispositions présentent un caractère permanent ; » 

21 c) (nouveau) Le c est complété par les mots : « ou des 
recettes fiscales affectées à ces dernières et à leurs établis-
sements publics » ; 

22 d) (nouveau) Au f, les mots : « de l’État » sont 
remplacés par le mot : « publique » ; 

23 e) (nouveau) Il est ajouté un g ainsi rédigé :  

24 « g) Comporter des dispositions autorisant le transfert 
de données fiscales de nature à limiter les charges ou à 
accroître les ressources de l’État. » ; 

25 10° Après le mot : « prévues », la fin du III est ainsi 
rédigée : « aux 1°, 5°, 6°, 7°, 8° et 9° du I ainsi qu’aux 1°A, 
1° B, 1°, 2° et 3° du II. » 

26 II. – Le présent article entre en vigueur lors du dépôt 
du projet de loi de finances pour l’année 2023. Il est 
applicable pour la première fois aux lois de finances 
afférentes à l’année 2023. 

Amendement no 16  présenté par M. Saint-Martin. 
À l’alinéa 5, substituer aux mots : 
« l’attribution, totale ou partielle, de » 
les mots : 
« d’attribuer totalement ou partiellement ». 

Amendement no 96  présenté par le Gouvernement. 
À la première phrase de l’alinéa 6, substituer aux mots :  
« Ce tableau distingue » 
les mots :  
« Un tableau distingue également ». 

Amendement no 113  présenté par le Gouvernement. 
À la troisième phrase de l’alinéa 6, supprimer la référence : 
« 3° bis, ». 

Amendement no 98  présenté par le Gouvernement. 
À l’alinéa 9, supprimer les mots :  
« , le plafond d’autorisation des emplois des établissements 

à autonomie financière mentionnés à l’article 66 de la loi de 
finances pour 1974 (no 73–1150 du 27 décembre 1973) ». 

Amendement no 17  présenté par M. Saint-Martin. 
À l’alinéa 13, substituer au mot : 
« trois » 
le mot : 
« deux ». 

Amendement no 104  présenté par M. Le Fur. 
Après l’alinéa 13, insérer les deux alinéas suivants : 
« 8° ter Après le 5° du même II, il est inséré un 5° bis ainsi 

rédigé : 
« 5° bis Autorise l’État à accorder des prêts à des États 

étrangers et fixe leur régime ; ». 

Amendement no 100  présenté par le Gouvernement. 
Rédiger ainsi l’alinéa 15 : 
« a) À la fin du a, les mots : « qui n’affectent pas l’équilibre 

budgétaire », sont remplacés par les mots : « affectées à une 
personne morale autre que l’État » ; » 

Amendement no 23  présenté par M. Saint-Martin. 
I. – À l’alinéa 24, substituer aux mots : 
« de nature à » 
les mots : 
« lorsque celui-ci permet de ». 
II. –En conséquence, au même alinéa, substituer à la 

seconde occurrence du mot : 
« à » 
le mot : 
« d’ ». 

Amendement no 61  présenté par M. Holroyd. 
Après l’alinéa 24, insérer les deux alinéas suivants : 
« f) Il est ajouté un h ainsi rédigé :  
« h) Autoriser la ratification ou l’approbation des conven-

tions internationales visant à éviter les doubles impositions, à 
lutter contre la fraude ou l’évasion fiscales ou à organiser 
l’assistance administrative en matière fiscale. » 

Amendement no 86  présenté par Mme Rabault, Mme Pires 
Beaune, M. Aviragnet, Mme Rouaux, Mme Battistel, 
Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, Mme Lamia El Aaraje, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, M. Potier, Mme Santiago, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et Mme Victory. 

Après l’alinéa 25, insérer les deux alinéas suivants :  
« 11° Il est ajouté un IV ainsi rédigé : 
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« IV. - Dans chaque assemblée, les dispositions prévues au I 
peuvent faire l’objet d’une discussion commune avec la partie 
mentionnée au 2° du II de l’article L.O. 111–3 du code de la 
sécurité sociale. » 

Article 6 

1 I. – L’article 35 de la loi organique no 2001–692 du 
1er août 2001 précitée est ainsi modifié :  

2 1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

3 a) À la première phrase, après le mot : « rectificatives », 
sont insérés les mots : « et les lois de finances de fin de 
gestion » ; 

4 b et c) (Supprimés) 

5 d) La seconde phrase est supprimée ; 

6 2° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

7 « Le cas échéant, les lois de finances rectificatives et les 
lois de finances de fin de gestion ratifient les modifica-
tions apportées par décret d’avance aux crédits ouverts 
par la dernière loi de finances. » ; 

8 3° Au deuxième alinéa, après le mot : « rectificatives », 
sont insérés les mots : « et les lois de finances de fin de 
gestion » ; 

9 4° Après le même deuxième alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

10 « Les lois de finances de fin de gestion ne peuvent 
comporter les dispositions prévues au 2° du I et au 7° 
du II de l’article 34, à l’exception de celles prévues au b 
du même 7° lorsque les dispositions affectent directe-
ment les dépenses budgétaires de l’année. Elles peuvent 
toutefois comporter des dispositions tendant à modifier, 
pour l’année en cours, l’affectation d’impositions de 
toutes natures. » ; 

11 5° À la première phrase du dernier alinéa, après le 
mot : « rectificatives », sont insérés les mots : « et les lois 
de finances de fin de gestion ». 

12 I bis (nouveau). – Au II de l’article 14, à la seconde 
phrase du quatrième alinéa de l’article 28, à l’article 42 et 
au premier alinéa de l’article 44 de la loi organique no  

2001–692 du 1er août 2001 précitée, après le mot : « recti-
ficative », sont insérés les mots : « ou de fin de gestion ». 

13 I ter (nouveau). – L’intitulé du chapitre Ier du titre IV 
et le premier alinéa de l’article 53 de la loi organique no  

2001-692 du 1er août 2001 précitée sont complétés par 
les mots : « ou de fin de gestion ».  

14 II. – Le I du présent article entre en vigueur le 1er 

janvier 2023. 

Amendement no 101  présenté par M. Le Fur. 
I. – Au début, ajouter les trois alinéas suivants : 

« I A. – L’article 24 de la loi organique no 2001–692 du 1er 

août 2001 précitée est ainsi modifié : 

« 1° Au deuxième alinéa, les mots : « des États étrangers et » 
sont supprimés ; 

« 2° L’avant-dernier alinéa est complété par trois phrases 
ainsi rédigées : « Lorsque le rééchelonnement porte sur un 
prêt consenti à un État étranger, il est soumis à l’avis 
préalable des commissions de l’Assemblée nationale et du 
Sénat chargées des finances. La commission chargée des 
finances de chaque assemblée fait connaître son avis dans 
un délai de dix jours à compter de la notification de la 
proposition de rééchelonnement. La décision de rééchelon-
nement d’un prêt consenti à un État étranger est approuvée 
dans la plus prochaine loi de finances ; ». 

II. – En conséquence, rédiger ainsi l’alinéa 5 : 

« d) La seconde phrase est complétée par les mots : « et elles 
approuvent les décisions de rééchelonnement des prêts 
consentis à des États étrangers ». » 

Amendement no 43  présenté par M. Saint-Martin. 
À l’alinéa 14, substituer à la référence : 

« Le I » 

les références : 

« Les I à I ter ». 

Après l’article 6 

Amendement no 1  présenté par M. Charles de Courson, 
Mme Dubié, M. Pancher, M. Castellani, Mme De 
Temmerman, M. François-Michel Lambert, M. Clément, 
Mme Frédérique Dumas, M. Falorni, M. Lassalle, 
M. Nadot, M. Simian et Mme Pinel. 

Après l’article 6, insérer l’article suivant :  

Les dispositions relatives à l’assiette, au taux et aux 
modalités de recouvrement des impositions de toute nature 
ne disposent que pour l’avenir. 

Constitue une disposition rétroactive celle qui s’applique à 
un fait générateur de l’impôt antérieur à la date de son entrée 
en vigueur. Pour les opérations dont la réalisation donne lieu 
à déclaration et paiement immédiats de l’impôt, le fait 
générateur de l’impôt est la date de réalisation de l’opération. 

À titre exceptionnel, des dispositions modifiant l’assiette, le 
taux ou les modalités de recouvrement des impositions de 
toute nature peuvent s’appliquer de manière rétroactive en 
considération d’un motif impérieux d’intérêt général, et sous 
réserve de ne pas priver de garanties légales des exigences 
constitutionnelles. Ces dispositions ne sauraient ni fonder 
de sanction pour des agissements antérieurs à leur entrée 
en vigueur, ni justifier l’application d’un intérêt de retard 
pour les contribuables. Elles ne peuvent pas porter atteinte à 
une décision de justice passée en force de chose jugée ni 
s’appliquer aux instances en cours. Elles ne sauraient davan-
tage porter atteinte aux situations légalement acquises ou aux 
effets qui peuvent être légitimement attendus de telles situa-
tions. L’adoption de ces dispositions doit être motivée par un 
exposé justifiant leur caractère rétroactif et par une évaluation 
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des conséquences financières pour les contribuables. Les 
dispositions présentant un caractère plus favorable peuvent 
s’appliquer rétroactivement. 

Les contrats soumis à un régime fiscal spécial dont l’exécu-
tion s’étend sur plus d’une année et moins de quinze ans se 
poursuivent, jusqu’à leur terme, sous le régime fiscal en 
vigueur à la date de leur conclusion, sans considération des 
dispositions modifiant l’assiette, le taux ou les modalités de 
recouvrement des impositions de toute nature intervenues 
après cette date, lorsque l’application de ces dispositions 
porte une atteinte sensible à leur équilibre financier. 

Les dispositions créant un avantage fiscal pour une durée 
maximale de cinq ans ne peuvent être modifiées avec effet 
avant le terme prévu, sauf à les rendre plus favorables. Les 
régimes fiscaux applicables sur option ou agrément ne 
peuvent être remis en cause avant l’expiration de l’option 
ou de l’agrément, dans la limite de cinq ans. 

Les règlements des assemblées parlementaires déterminent 
les conditions dans lesquelles les amendements non 
conformes aux dispositions du présent article sont irreceva-
bles. 

Article 7 

1 I. – L’article 39 de la loi organique no 2001–692 du 
1er août 2001 précitée est ainsi modifié : 

2 1° À la première phrase du premier alinéa, les mots : 
« et distribué » sont supprimés ;  

3 2° Le second alinéa est supprimé. 

4 II. – Le I entre en vigueur lors du dépôt du projet de 
loi de finances pour l’année 2023. 

Amendement no 87  présenté par Mme Motin. 

Rédiger ainsi l’alinéa 2 :  

« 1° À la première phrase du premier alinéa, le mot :  
« distribué » est remplacé par les mots : « mis à disposition 

par tout moyen » . » 

Après l’article 7 

Amendement no 73  présenté par M. Dufrègne, M. Dharré-
ville, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, 
Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, M. Fabien Roussel, 
M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  

Après le premier alinéa de l’article 40 de la loi organique no  

2001–692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Le début de son examen en commission à l’Assemblée 
nationale ne peut avoir lieu moins de 10 jours après le 
dépôt. »   

Amendement no 72  présenté par M. Dufrègne, M. Dharré-
ville, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, 
Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, M. Fabien Roussel, 
M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
L’article 43 de la loi organique no 2001–692 du 1er août 

2001 relative aux lois de finances est ainsi modifié : 
1° À la fin de la première phrase du troisième alinéa, le 

mot : « mission » est remplacé par le mot : « programme » ; 
2° Après le même troisième alinéa, il est inséré un alinéa 

ainsi rédigé :  
« Les missions budgétaires font l’objet d’un examen dans 

une commission mixte composée de membres de la commis-
sion permanente compétente sur le sujet et de membres de la 
commission des finances. Elles sont présentées par deux 
corapporteurs spéciaux, l’un provenant de la commission 
permanente compétente, l’autre de la commission des 
finances. » 

Amendement no 107  présenté par le Gouvernement. 
Après l’article 7, insérer l’article suivant :  
L’article 44 de la loi organique no 2001–692 du 1er août 

2001 relative aux lois de finances est ainsi modifié : 
1° Après le mot : « prend », la fin du premier alinéa est ainsi 

rédigée : « un décret portant désignation des ministres bénéfi-
ciaires des crédits ouverts sur chaque programme, dotation 
ou compte spécial. » ; 

2° Les deuxième, troisième et dernier alinéas 
sont supprimés. 

Article 8 

1 L’article 46 de la loi organique no 2001–692 du 1er 

août 2001 précitée est ainsi modifié : 

2 1° Le mot : « juin » est remplacé par le mot : « mai » ; 

3 2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

4 « La Conférence des présidents de chaque assemblée 
peut décider qu’une semaine prévue au quatrième alinéa 
de l’article 48 de la Constitution est consacrée prioritai-
rement au contrôle de l’exécution des lois de finances. » 

Après l’article 8 

Amendement no 27  présenté par M. Dufrègne, M. Dharré-
ville, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, 
Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, M. Fabien Roussel, 
M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’article 8, insérer l’article suivant :  
À la fin du premier alinéa de l’article 47 de la loi organique 

no 2001–692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, les 
mots : « , s’agissant des amendements s’appliquant aux 
crédits, de la mission » sont remplacés par les mots : 
« comme le montant total des crédits ouverts par le projet 
de loi de finances ». 
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Amendement no 62  présenté par M. Zumkeller, M. Benoit, 
M. Guy Bricout, M. Brindeau, M. Meyer Habib, M. Lagarde, 
M. Morel-À-L’Huissier, Mme Sophie Métadier et 
M. Warsmann. 

Après l’article 8, insérer l’article suivant :  
Le premier alinéa de l’article 47 de la loi organique no  

2001–692 du 1er août 2000 relative aux lois de finances est 
complété par la phrase suivante : « En deuxième partie du 
projet de loi de finances de l’année, les parlementaires sont 
habilités à compenser une hausse de crédits budgétaires dans 
une mission par une réduction de crédits d’une autre 
mission. » 

Amendement no 60  présenté par M. Zumkeller, M. Benoit, 
M. Guy Bricout, M. Brindeau, M. Meyer Habib, M. Lagarde, 
M. Morel-À-L’Huissier, Mme Sophie Métadier et 
M. Warsmann. 

Après l’article 8, insérer l’article suivant :  
Le deuxième alinéa de l’article 47 de la loi organique no  

2001–692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Lorsque le Gouvernement fait usage de la faculté de 
déposer un amendement après l’expiration du délai 
opposable aux parlementaires, il joint une étude d’impact. »  

TITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES 
À L’INFORMATION ET AU CONTRÔLE 

SUR LES FINANCES PUBLIQUES 

Article 9 A  
(nouveau) 

1 Le titre V de la loi organique no 2001–692 du 1er août 
2001 relative aux lois de finances est ainsi modifié : 

2 1° À l’intitulé, après le mot : « information », sont 
insérés les mots : « , de l’évaluation » ; 

3 2° L’intitulé du chapitre II est complété par les mots : 
« et de l’évaluation ». 

Amendement no 44  présenté par M. Saint-Martin. 
Rédiger ainsi l’alinéa 2 : 
« 1° À l’intitulé, les mots : « et du contrôle » sont remplacés 

par les mots : « , du contrôle et de l’évaluation » ; ». 

Article 9 

1 I. – L’article 48 de la loi organique no 2001–692 du 
1er août 2001 précitée est ainsi rédigé : 

2 « Art. 48. – I. – En vue de l’examen et du vote du 
projet de loi de finances de l’année suivante par le Parle-
ment, le Gouvernement présente, avant le 15 juillet, un 
rapport indiquant les plafonds de crédits envisagés pour 
l’année à venir pour chaque mission du budget général, 
l’état de l’objectif, exprimé en volume, d’évolution de la 
dépense des administrations publiques et de la prévision, 
exprimée en milliards d’euros courants, de cette dépense 
en valeur, chacun décliné par sous–secteur d’administra-
tion publique, ainsi que les montants prévus des 
concours aux collectivités territoriales. Ce rapport 

indique également la liste des missions, des programmes 
et des indicateurs de performance associés à chacun de ces 
programmes, envisagés pour le projet de loi de finances 
de l’année suivante. 

3 « II. – Le Gouvernement présente, avant le début de 
la session ordinaire, un rapport analysant la trajectoire, les 
conditions de financement et la soutenabilité de la dette 
de l’ensemble des administrations publiques et de leurs 
sous–secteurs. Ce rapport peut donner lieu à un débat à 
l’Assemblée nationale et au Sénat. » 

4 II. – Le présent article entre en vigueur le 1er janvier 
2022. 

Amendement no 45  présenté par M. Saint-Martin. 
À la première phrase de l’alinéa 2, après le mot : 
« état » 
insérer les mots : 
« de la prévision ». 

Amendement no 28  présenté par M. Dufrègne, M. Dharré-
ville, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, 
Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, M. Fabien Roussel, 
M. Serville et M. Wulfranc. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 3, après le mot : 
« analysant », 
insérer les mots : 
« la composition de la dette afin de différencier la partie 

provenant des déficits publics primaires et celle provenant de 
la charge d’intérêt, ». 

II. – En conséquence, après la même première phrase du 
même alinéa 3, insérer la phrase suivante : 

« Ce rapport détaille l’ensemble des hypothèses retenues 
pour analyser la soutenabilité de la dette, ainsi que les 
données économiques ayant conduit à ces choix. » 

Après l’article 9 

Amendement no 64  présenté par M. Jolivet. 
Après l’article 9, insérer l’article suivant :  
L’article 27 de la loi organique no 2001–692 du 1 août 

2001 relative aux lois de finances, est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« L’État est tenu de gérer l’actif de ses biens immobiliers. 
Un document est annexé à chaque loi de finances, et 
comporte les règles d’amortissement fixées ainsi que la 
dotation aux amortissements envisagée pour l’année. Il 
intègre un indicateur sur l’effort d’investissement fait par 
l’État sur son patrimoine immobilier, associé à un indicateur 
pour suivre la dépréciation ou l’augmentation de la valeur des 
biens immobiliers. » 

Article 9 bis  
(nouveau) 

1 Après le premier alinéa de l’article 50 de la loi 
organique no 2001–692 du 1er août 2001 précitée, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 
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2 « Ce rapport présente, pour chacun des exercices de la 
loi de programmation des finances publiques en vigueur, 
les écarts cumulés entre, d’une part, les prévisions en 
milliards d’euros courants des dépenses des administra-
tions publiques qui figurent dans cette même loi et, 
d’autre part, les dépenses réalisées ou prévues au sein 
de la dernière loi de finances afférente à l’exercice 
concerné. Il précise les raisons et hypothèses expliquant 
ces écarts cumulés ainsi que, le cas échéant, les mesures 
prévues par le Gouvernement pour les réduire. » 

Article 10 

1 I. – L’article 51 de la loi organique no 2001–692 du 
1er août 2001 précitée est ainsi modifié : 

2 1° Après le 1°, il est inséré un 1° bis ainsi rédigé : 

3 « 1° bis Une annexe explicative récapitulant les dispo-
sitions relatives aux règles concernant l’assiette, le taux et 
les modalités de recouvrement des impositions de toutes 
natures, adoptées depuis le dépôt du projet de loi de 
finances de l’année précédente. Cette annexe précise, 
pour chacune de ces dispositions, la loi qui l’a créée, 
son objet, la période pendant laquelle il est prévu de 
l’appliquer et son effet, pour l’année de son entrée en 
vigueur et les trois années suivantes, sur les recettes : 

4 « a) De l’État ; 

5 « b) Des collectivités territoriales ; 

6 « c) Des tiers, autres que les organismes de sécurité 
sociale, bénéficiaires d’une ou de plusieurs impositions de 
toutes natures affectées ; » 

7 2° Au 3°, la deuxième occurrence du mot : « et » est 
remplacée par le mot : « en » ; 

8 3° Le 4° est complété par une phrase et des a à d ainsi 
rédigés : « Cette annexe comporte, pour les dépenses 
fiscales : 

9 « a) L’évaluation de leur montant et le nombre de 
bénéficiaires ; 

10 « b) La liste de celles qui feront l’objet d’une évalua-
tion dans l’année ; 

11 « c) Pour chaque mission, l’évaluation de l’écart entre 
le montant exécuté au titre d’une année et la prévision 
correspondant à cette année inscrite dans le projet de loi 
de finances ainsi que les éléments d’explication de cet 
écart ;  

12 « d) La présentation, par mission, du ratio entre le 
montant prévisionnel des dépenses fiscales et le montant 
des crédits budgétaires ; » 

13 4° Le 5° est ainsi modifié : 

14 a) Au premier alinéa, les mots : « et l’année consi-
dérée » sont remplacés par les mots : « , l’année considérée 
et, à titre prévisionnel, les deux années suivantes » ; 

15 b) Après le a, il est inséré un a bis ainsi rédigé : 

16 « a bis) Une présentation des crédits alloués à titre 
prévisionnel pour les deux années suivant l’année consi-
dérée ; » 

17 c) (Supprimé) 

18 5° À la première phrase du 6°, après le mot : 
« proposés », sont insérés les mots : « pour l’année consi-
dérée et présentés à titre prévisionnel pour les deux 
années suivantes, » ; 

19 6° Au 7°, les mots : « et règlements » sont remplacés 
par les mots : « de finances, ». 

20 II. – Le présent article entre en vigueur lors du dépôt 
du projet de loi de finances pour l’année 2023. 

Amendement no 102  présenté par le Gouvernement. 
Supprimer les alinéas 13 à 18. 

Amendement no 103  présenté par Mme Peyrol, 
Mme Abadie, M. Damien Adam, M. Lénaïck Adam, 
M. Ahamada, M. Alauzet, Mme Ali, Mme Amadou, 
M. Anato, M. Anglade, M. Ardouin, M. Arend, Mme Atger, 
Mme Avia, M. Bachelier, M. Baichère, Mme Ballet-Blu, 
M. Barbier, M. Batut, Mme Beaudouin-Hubiere, 
M. Belhaddad, Mme Bergé, M. Berville, M. Besson-Moreau, 
Mme Bessot Ballot, Mme Blanc, M. Blein, M. Bois, 
M. Bonnell, Mme Bono-Vandorme, M. Borowczyk, 
M. Bothorel, Mme Claire Bouchet, M. Boudié, M. Bouyx, 
Mme Boyer, Mme Braun-Pivet, M. Bridey, Mme Brugnera, 
Mme Brulebois, Mme Brunet, M. Buchou, Mme Bureau- 
Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, Mme Cattelot, 
M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, M. Cazeneuve, 
M. Cazenove, M. Cellier, Mme Chalas, M. Chalumeau, 
Mme Charrière, Mme Charvier, M. Chassaing, M. Chouat, 
M. Claireaux, Mme Clapot, Mme Cloarec-Le Nabour, 
M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Couillard, M. Da Silva, M. Damaisin, M. Daniel, 
Mme Daufès-Roux, Mme Dominique David, Mme de 
Lavergne, M. de Rugy, Mme Degois, M. Marc Delatte, 
Mme Delpirou, M. Delpon, M. Descrozaille, M. Di 
Pompeo, M. Dirx, Mme Do, M. Dombreval, Mme Jacque-
line Dubois, Mme Dubos, Mme Dubost, Mme Dubré-Chirat, 
Mme Dufeu, Mme Françoise Dumas, Mme Dupont, 
M. Démoulin, M. Eliaou, Mme Errante, Mme Fabre, 
Mme Faure-Muntian, M. Fauvergue, M. Fiévet, M. Freschi, 
M. Fugit, Mme Galliard-Minier, M. Gauvain, Mme Gayte, 
Mme Genetet, Mme Gipson, M. Girardin, Mme Givernet, 
Mme Gomez-Bassac, M. Gouffier-Cha, M. Gouttefarde, 
Mme Grandjean, Mme Granjus, M. Grau, Mme Guerel, 
M. Guerini, Mme Guévenoux, M. Gérard, Mme Hammerer, 
M. Haury, Mme Hennion, M. Henriet, M. Holroyd, 
M. Houlié, Mme Hérin, Mme Iborra, M. Jacques, 
Mme Janvier, M. Jolivet, Mme Kamowski, M. Kasbarian, 
Mme Kerbarh, M. Kerlogot, Mme Khattabi, Mme Khedher, 
M. Kokouendo, M. Krabal, Mme Krimi, M. Laabid, 
M. Labaronne, Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, 
M. Lauzzana, Mme Lazaar, M. Le Bohec, Mme Le Feur, 
M. Le Gac, M. Le Gendre, Mme Le Meur, Mme Le Peih, 
M. Le Vigoureux, Mme Lebec, M. Leclabart, M. Leclercq, 
Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, M. Lescure, 
Mme Limon, M. Lioger, Mme Liso, Mme Magne, 
M. Mahjoubi, M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, 
M. Maire, Mme Jacqueline Maquet, M. Marilossian, 
Mme Marsaud, M. Martin, M. Masséglia, M. Matras, 
Mme Mauborgne, M. Mazars, M. Mbaye, Mme Melchior, 
M. Mendes, M. Mesnier, Mme Meynier-Millefert, 
Mme Michel-Brassart, M. Michels, Mme Mirallès, M. Mis, 
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M. Moreau, M. Morenas, Mme Morlighem, Mme Motin, 
Mme Moutchou, Mme Muschotti, Mme Mörch, M. Nogal, 
Mme O’Petit, Mme Oppelt, Mme Osson, M. Paluszkiewicz, 
Mme Panonacle, M. Paris, Mme Park, Mme Parmentier- 
Lecocq, M. Pellois, M. Perea, M. Perrot, M. Person, 
Mme Petel, Mme Peyron, M. Pichereau, Mme Piron, 
Mme Pitollat, M. Pont, M. Portarrieu, M. Poulliat, 
Mme Pouzyreff, Mme Provendier, Mme Pételle, M. Questel, 
Mme Racon-Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Rebey-
rotte, M. Renson, Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, 
Mme Rixain, Mme Robert, Mme Romeiro Dias, 
Mme Roques-Etienne, M. Roseren, Mme Rossi, M. Rouillard, 
M. Cédric Roussel, M. Rudigoz, M. Rupin, Mme Saint-Paul, 
Mme Sarles, M. Sempastous, M. Serva, Mme Silin, M. Solère, 
M. Sommer, M. Sorre, M. Studer, Mme Sylla, 
Mme Tamarelle-Verhaeghe, M. Tan, Mme Tanguy, 
M. Templier, M. Terlier, M. Testé, M. Thiébaut, 
Mme Thomas, Mme Thourot, Mme Tiegna, M. Touraine, 
M. Tourret, Mme Toutut-Picard, M. Travert, Mme Trisse, 
M. Trompille, Mme Valetta Ardisson, Mme Vanceunebrock, 
M. Venteau, Mme Verdier-Jouclas, Mme Vidal, M. Vignal, 
Mme Vignon, M. Vuilletet, Mme Zannier, Mme Zitouni, 
M. Zulesi et M. Castaner. 

Après l’alinéa 19, insérer les deux alinéas suivants :  
« 7° Il est ajouté un 9° ainsi rédigé :  
« 9° Une présentation des conséquences environnementales 

des recettes et des dépenses du budget. » 

Amendement no 6  présenté par Mme Peyrol. 
Après l’alinéa 19, insérer les deux alinéas suivants : 
« 7° Est ajouté un 9° ainsi rédigé : 
« « 9° Une annexe explicative dite « budget vert » analysant 

les externalités environnementales positives et négatives du 
projet de loi de finances de l’année. Cette analyse est établie 
au regard des engagements de la France en matière environ-
nementale au niveau national. » » 

Amendement no 88  présenté par Mme Rabault, Mme Pires 
Beaune, M. Jean-Louis Bricout, Mme Rouaux, M. Aviragnet, 
Mme Biémouret, Mme Battistel, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, Mme Lamia El Aaraje, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, M. Potier, Mme Santiago, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et 
les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’alinéa 19, insérer les huit alinéas suivants : 
« 7° Le 8° est complété par sept alinéas ainsi rédigés : 
« L’évaluation préalable des dispositions mentionnées à 

l’alinéa précédent comprend également, lorsque les disposi-
tions relèvent de leurs domaines respectifs, les observations 
d’un ou plusieurs des organismes suivants : 

« - Conseil économique, social et environnemental ; 
« - Haut conseil pour le climat ; 
« - Haut conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes ; 
« - Conseil national consultatif des personnes handicapées ; 
« - Haut conseil du dialogue social ; 
« - Observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion 

sociale. » 

Après l’article 10 

Amendement no 85  présenté par Mme Rabault, Mme Pires 
Beaune, M. Aviragnet, Mme Rouaux, Mme Battistel, 
Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, Mme Lamia El Aaraje, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, M. Potier, Mme Santiago, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et Mme Victory. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  
L’article 54 de la loi organique no 2001-692 du 1er août 

2001 précitée est complété par un 10° ainsi rédigé : 
« 10° Une annexe détaillant les derniers comptes consolidés 

disponibles des collectivités territoriales prévues par la 
deuxième partie du code général des collectivités territoriales. 
Les données individuelles sont mises à la disposition du 
public sur internet sous une forme susceptible d’être exploitée 
grâce à des logiciels de traitement de base de données, et 
présentant les comptes conformément à la dernière instruc-
tion budgétaire en vigueur applicable aux communes. » 

Amendement no 84  présenté par Mme Rabault, Mme Pires 
Beaune, M. Aviragnet, Mme Rouaux, Mme Battistel, 
Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, Mme Lamia El Aaraje, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, M. Potier, Mme Santiago, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et Mme Victory. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  
L’article 54 de la loi organique no 2001-692 du 1er août 

2001 précitée est complété par un 10° ainsi rédigé : 
« 10° La liste, pour chaque département, des aides indivi-

duelles versées au titre de la politique agricole commune de 
l’Union européenne. Ces données individuelles sont mises à 
la disposition du public sur internet sous une forme suscep-
tible d’être exploitée grâce à des logiciels de traitement de 
base de données. » 

Amendement no 78  présenté par Mme Rabault, Mme Pires 
Beaune, M. Aviragnet, Mme Rouaux, Mme Battistel, 
Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, Mme Lamia El Aaraje, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, M. Potier, Mme Santiago, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et Mme Victory. 

Après l’article 10, insérer l’article suivant :  
L’article 55 de la loi organique no 2001-692 du 1er août 

2001 précitée est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« L’alinéa précédent s’applique également aux amende-

ments d’initiative gouvernementale. » 

Article 11 

1 I. – À la première phrase de l’article 49 de la loi 
organique no 2001–692 du 1er août 2001 précitée, après 
le mot : « questionnaires », sont insérés les mots : « qui 
portent exclusivement sur des demandes de renseigne-
ments d’ordre financier ou budgétaire ou ayant trait aux 
dépenses fiscales ». 
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2 II. – L’article 57 de la loi organique no 2001–692 du 
1er août 2001 précitée est ainsi modifié : 

3 1° À la deuxième phrase du premier alinéa, après le 
mot : « attributions », sont insérés les mots : « définis par 
ces commissions, ». 

4 2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

5 « Les autorités administratives indépendantes et les 
autorités publiques indépendantes peuvent être sollicitées 
par les commissions de l’Assemblée nationale et du Sénat 
chargées des finances pour l’obtention d’informations 
entrant dans le champ des finances publiques. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 13  présenté par M. Charles de Courson, 
Mme Dubié, M. Pancher, Mme De Temmerman, M. Castel-
lani, M. Clément, Mme Frédérique Dumas, M. Falorni, 
M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, M. Molac, 
M. Nadot, Mme Pinel et M. Simian et no 81  présenté par 
Mme Rabault, Mme Pires Beaune, M. Aviragnet, 
Mme Rouaux, Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
Mme Lamia El Aaraje, M. Faure, M. Garot, M. David Habib, 
M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, Mme Karamanli, 
M. Jérôme Lambert, M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, 
M. Potier, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Tolmont, 
Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud 
et Mme Victory. 

Supprimer l’alinéa 1. 

Amendement no 47  présenté par M. Saint-Martin. 
Après le mot : 
« qui » 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 1 : 

« comportent exclusivement des demandes de renseigne-
ments d’ordre financier ou budgétaire ou relatifs aux 
dépenses fiscales ». 

Amendement no 77  présenté par Mme Rabault, Mme Pires 
Beaune, M. Aviragnet, Mme Rouaux, Mme Battistel, 
Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, Mme Lamia El Aaraje, M. Faure, 
M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Leseul, Mme Manin, M. Naillet, M. Potier, Mme Santiago, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et Mme Victory. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant :  
« 1° bis Au deuxième alinéa, après le mot : « compris » sont 

insérés les mots : « tout document reflétant des décisions 
mises en œuvre ou des études de faisabilité, toute note à 
destination des ministres ainsi que »; ». 

Amendement no 14  présenté par M. Charles de Courson, 
Mme Dubié, M. Pancher, M. Castellani, Mme De 
Temmerman, M. Clément, Mme Frédérique Dumas, 
M. Falorni, M. François-Michel Lambert, M. Lassalle et 
Mme Pinel. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« 1° bis Le deuxième alinéa est complété par une phrase 

ainsi rédigée : « Ces renseignements incluent l’ensemble des 
informations de nature fiscale, y compris celles couvertes par 
l’obligation de secret professionnel définie à l’article L. 103 
du livre des procédures fiscales. » ; » 

Amendement no 48  présenté par M. Saint-Martin. 
À l’alinéa 5, substituer aux mots : 
« entrant dans le champ des », 
les mots : 
« relatives aux ».  
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